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CONSEIL SYNDICAL 
Séance du 19 mai 2026 

 
RAPPORT N° 12 

 

Institutions et vie politique 
 

Frais de déplacement des élus d’Eure-et-Loir Numérique : 
approbation des modalités de remboursement 

 

 
 
L’article L5211-13 du Code général des collectivités territoriales, par renvoi de l’article  
L5721-8, prévoit que les membres des assemblées délibérantes des syndicats mixtes ouverts 
qui engagent des frais de déplacement à l'occasion des réunions du conseil syndical, du 
bureau, de la Commission d’appels d’offres, de la Commission des délégations de service 
public, de la Commission consultative des services publics locaux et de la commission de 
pilotage dont ils sont membres, se voient rembourser ces frais lorsque la réunion a lieu dans 
une commune autre que celle qu'ils représentent. 
 
Lorsque lesdits membres sont en situation de handicap, ils bénéficient également du 
remboursement des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide de toute 
nature qu'ils ont engagés et qui sont liés à l'exercice de leur mandat. Ils sont dispensés 
d'avance de frais. 
 
En application de l’article D5211-5 du CGCT, la prise en charge des frais de transport est 
assurée dans les conditions définies par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 
 
En complément, pour la mise en œuvre du remboursement de ces frais de déplacement, il est 
proposé de reprendre les dispositions spécifiques suivantes : 
 

- les frais de stationnement, lorsqu’ils correspondent à un stationnement dans l’un des 
parkings publics souterrains du centre-ville de Chartres (proches du siège du syndicat), 
sont pris en charge directement par le syndicat sans avance de frais par l’élu, via 
l’application d’un forfait de stationnement de 2h30 ou de 3h30 (en fonction de la durée 
prévisionnelle de la ou des réunions concernées) au ticket de stationnement de l’élu, 
 

- le remboursement des frais de déplacement est fait mensuellement pour l’ensemble 
des réunions de la période, sur production d’un état des frais réels accompagné des 
justificatifs constitués par les titres de transport public ou par le certificat 
d’immatriculation du véhicule personnel. 

 
Le barème des indemnités kilométriques pour utilisation du véhicule personnel est fixé par un 
arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé de l'outre-mer. À titre en indicatif, le barème en vigueur à la date d’envoi du 
rapport est le suivant : 
 

Puissance fiscale du véhicule Jusqu'à 2 000 km 

5 cv et moins 0,32 € / km 

6 et 7 cv 0,41 € / km 

8 cv et plus 0,45 € / km 

Commenté [VH1]: Ne pas préciser la périodicité du rbt car ça 

dépend des élus 
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VU le Code général des collectivités territoriales, et en particulier les articles L5721-8, 
L5211-13 et D5211-5, 
 
VU le rapport du Président, 
 
 
LE CONSEIL SYNDICAL EST SOLLICITÉ AFIN : 
 

- D’APPROUVER les modalités de remboursement des frais de déplacement des 
membres du Conseil syndical à l’occasion des réunions institutionnelles 
organisées par Eure-et-Loir Numérique : 
 
o prise en charge directe sans avance de frais par l’élu pour les frais de 

stationnement dans l’un des parkings publics souterrains du centre-ville de 
Chartres, 
 

o remboursement mensuel pour l’ensemble des réunions de la période, sur 
production d’un état des frais réels accompagné des justificatifs 
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